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CODES POUR DES DOCUMENTS, CERTIFICATS ET AUTORISATIONS COMMUNAUTAIRES A MENTIONNER EN 

CASE 44

Les documents, certificats et autorisations communautaires ou internationaux produits à l'appui de la déclaration doivent être indiqués sous forme d'un code composé de quatre caractères alphanumériques, suivi par soit un numéro d'identification, soit une autre référence reconnaissable. La liste des documents, certificats et autorisations ainsi que leurs codes respectifs est reprise dans la base de données TARIC.

Codification : alphanumérique (une lettre suivie par trois chiffres)

· Code Axxx : différents type de certificats d’authenticité.

· Code Cxxx : autres certificats/documents que ceux mentionnés ci-dessus et ci-dessous. 

 Un nombre de nouveaux certificats et documents sera intégré sous ce     

 code dans la base de données TARIC.

· Code Dxxx : documents d’antidumping.

· Code Exxx : certificats/documents d’exportation délivrés dans un pays tiers.

· Code Hxxx : certificats HANDI, LOOMS.

· Code Ixxx : certificats/documents de surveillance délivrés par un des Etats membres.

· Code Lxxx : certificats/documents d’importation.

· Code Nxxx : code utilisé par les Nations Unies pour la codification de différents 

          documents sur le Document unique.

· Code Uxxx : certificats/documents d’origine contenant une mention spéciale.

· Code Xxxx : certificats/documents d’exportation délivrés par un des Etats membres

La liste ci-après contient les documents, certificats et autorisations définis dans la base de données TARIC et valables au 23 juillet 2009.
Supp. :
1 avril 2008

1 juillet 2008


15 novembre 2008


17 janvier 2009

1 mars 2009


1 avril 2009
23 juillet 2009

15 août 2009

	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	A001
	Certificat d’authenticité (raisins frais de table "EMPEREUR")
	Règlement (CE) no 1719/2005de la commission du 27 octobre 2005 modifiant l’annexe I du règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun
	 

	A004
	Certificat d’authenticité (tabacs)
	Règlement (CE) no 1719/2005de la commission du 27 octobre 2005 modifiant l’annexe I du règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun
	

	A006
	Certificat d’authenticité viandes bovines
	Règlement (CE) nº 2086/97 de la Commission du                               4 novembre 1997 modifiant l'annexe I du règlement (CEE)    nº 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun
	 

	A008
	Certificat d’authenticité oranges douces fraîches « de haute qualité »
	Règlement (CE) n° 1831/96 de la Commission du 23 septembre 1996 portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires communautaires consolidés au GATT pour certains fruits et légumes et pour certains produits transformés à base de fruits et légumes à partir de l'année 1996
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1144/2007 de la Commission du 1er octobre 2007 

	A009
	Certificat d’authenticité – minneolas fraîches
	Règlement (CE) n° 1831/96 de la Commission du 23 septembre 1996 portant ouverture et mode de gestion de contingents  tarifaires communautaires consolidés au GATT pour certains   fruits et légumes et pour certains produits transformés à base de fruits et légumes à partir de l'année 1996
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1144/2007 de la Commission du 1er octobre 2007 

	A010
	Certificat d’authenticité – jus d’orange concentré
	Règlement (CE) n° 1831/96 de la Commission du 23 septembre 1996 portant ouverture et mode de gestion de contingents  tarifaires communautaires consolidés au GATT pour certains   fruits et légumes et pour certains produits transformés à base de fruits et légumes à partir de l'année 1996
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1144/2007 de la Commission du 1er octobre 2007

	A014
	Certificat d’authenticité HANDI
	Règlement (CE) nº 32/2000 du Conseil, du 17 décembre 1999, portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires communautaires consolidés au GATT et de certains autres contingents tarifaires communautaires, définissant les modalités d'amendement ou d'adaptation desdits contingents et abrogeant    le règlement (CE) nº 1808/95
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n°  82/2008 de la Commission du  28 janvier 2008  
204/2009 de la Commission du 16 mars 2009

	A015
	Certificat d’authenticité (produits de soie ou de coton, tissés sur métiers à main)
	Règlement (CE) nº 32/2000 du Conseil, du 17 décembre 1999, portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires communautaires consolidés au GATT et de certains autres contingents tarifaires communautaires, définissant les modalités d'amendement ou d'adaptation desdits contingents et abrogeant    le règlement (CE) nº 1808/95
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 82/2008 de la Commission du  28 janvier 2008 
204/2009 de la Commission du 16 mars 2009


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	A017
	Certificat d’authenticité selon les dispositions du Règl. (CE) n° 810/08 (JO  L 219)
	Règlement (CE) n° 810/2008 de la Commission du 11 août 2008 portant ouverture et mode de gestion des contingents tarifaires pour  les viandes bovines de haute qualité, fraîches, réfrigérées ou  congelées et pour la viande de buffle congelée   
	Règlement (CE) nº 936/97 de la Commission du 27 mai 1997 a été abrogé par le Règlement (CE) n°  810/2008 de la Commission du 11 août 2008   
Modifié en dernier lieu par le Règlement 

(CE) n° 1136/2008 de la Commission du 

17 novembre 2008   

	A018
	Certificat pour des préparations dites "Fondues au fromage"
	Règlement (CE) no 1719/2005de la commission du 27 octobre 2005 modifiant l’annexe I du règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun
	 

	A019
	Certificat de qualité (Nitrate du Chili)
	Règlement (CE) no 1719/2005de la commission du 27 octobre 2005 modifiant l’annexe I du règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun
	 

	A021
	Certificat d’authenticité selon les dispositions du Règl. (CE) n° 264/04 (JO L 46)
	Règlement (CE) n° 264/2004 de la Commission du 16 février 2004 dérogeant au règlement (CE) n° 1503/96 portant modalités d'application du règlement (CE) n° 3072/95 du Conseil en ce qui concerne les droits à l'importation dans le secteur du riz
	 

	A022
	Certificate of authenticity "Basmati Rice" for export to the European Community
	Règlement (CE) n°  972/2006 de la Commission du 29 juin 2006 fixant les règles spécifiques applicables à l'importation de riz Basmati et un système de contrôle transitoire pour la détermination de leur origine
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CEE) n° 1996/2006 de la Commission du 22 décembre 2006

	A119 
	Certificat d’aptitude au vol ou inclusion d'une déclaration sur la facture commerciale qui contient les éléments  du certificat d'aptitude au vol délivré ou d'un document annexé à cette facture
	Règlement (CE) n° 1147/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant suspension temporaire des droits autonomes du tarif douanier commun sur certaines marchandises importées sous le couvert de certificats d'aptitude au vol
	.

	C001 
	Attestation d’équivalence conformément au Règl. (CEE) n° 1295/08 (JO L 340)

	Règlement (CE) n° 1295/2008 de la Commission du 18 décembre 

2008 relatif à l'importation du houblon en provenance des pays tiers   
	Règlement (CEE) n° 3076/78 de la Commission du 21 décembre 1978 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 1295/2008 de la Commission du 18 décembre 2008
Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 267/2009 de la Commission du 1er avril 2009    
  


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	C003
	Document statistique pour le thon rouge
	Règlement (CE) n° 1984/2003 du Conseil du 8 avril 2003 instituant dans la Communauté un régime d'enregistrement statistique relatif au thon rouge, à l'espadon et  au thon obèse
	Règlement (CE) n° 858/94 du Conseil du 12 avril 1994 a été abrogé par le Règlement (CE)  n° 1984/2003 du Conseil du 8 avril 2003

	C004
	Document de surveillance
	Différents règlements : 519/94, 2412/96, 339/98, 467/98, 1138/98
	 

	C012
	Certificat pour l’exportation de pâtes vers les USA (certificat P 2)
	Règlement (CE) n°  88/2007 de la Commission du 12 décembre 2006 portant modalités particulières d'application du régime des restitutions à l'exportation pour les céréales exportées sous forme de pâtes alimentaires relevant des codes NC 19021100 et 190219
	Règlement (CEE) n° 2723/87 de la Commission du 10 septembre 1987 a été abrogé par le Règlement (CE)         n°  88/2007 de la Commission du         12 décembre 2006


	C013
	Certificat IMA 1
	Règlement (CE) n° 2535/2001 de la Commission du 14 décembre 2001 portant modalités d'application du règlement (CE) n° 1255/1999 du Conseil en ce qui concerne le régime d'importation du lait et des produits laitiers et l'ouverture de contingents tarifaires
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 514/2008 de la Commission du 9 juin 2008   

	C017
	Document V I 1 annoté conformément au Règl. (CE) n° 555/2008 art. 50 (2)
	Règlement (CE) n° 555/2008 de la Commission, du 27 juin 2008, fixant les modalités d'application du règlement (CE) n° 479/2008 du Conseil portant organisation commune du marché vitivinicole, en ce qui concerne les programmes d’aide, les échanges avec les pays tiers, le potentiel de production et les contrôles dans le secteur vitivinicole
	Règlement (CEE) n° 883/2001 de la Commission du 24 avril 2001a été abrogé par le Règlement (CE) n° 555/2008 de la Commission du 27 juin 2008   
Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 42/2009 de la Commission du 20 janvier 2009

	C018
	Extrait V I 2 annoté conformément au Règl. (CE) n° 555/2008 art. 50 (2)
	
	

	C019
	Autorisation de perfectionnement passif (Règl. (CEE) n° 2454/93 – JO L 253/93)
	Règl. 2454/93, art. 497 et 505 (Annexe 67)
	 

	C024
	Certificat d’importation conforme aux dispositions du Règl. (CE) n° 2640/98 (JO L 335)
	Règlement (CE) nº 2640/98 de la Commission du 9 décembre  1998 portant modalités d'application pour l'importation d'huile d'olive originaire de Tunisie
	 

	C026
	Certificat d’ascendance ou certificat d’inscription au livre généalogique attestant pureté de la race
	Règlement (CE) n° 659/2007 de la Commission du 14 juin 2007 portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires d'importation pour des taureaux, des vaches et des génisses, autres que ceux destinés à la boucherie, de certaines races alpines et de montagne 
	Règlement (CE) n° 1081/1999 de la Commission, du 26 mai 1999 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 659/2007 de la Commission du        14 juin 2007
Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 749/2008 de la Commission du 30 juillet 2008   




	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	C027
	Certificat d’ascendance
	Règlement (CE) n° 659/2007 de la Commission du 14 juin 2007 portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires d'importation pour des taureaux, des vaches et des génisses, autres que ceux destinés à la boucherie, de certaines races alpines et de montagne

Règlement (CE) n° 438/2009 de la Commission du 26 mai 2009 portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires communautaires pour des taureaux, des vaches et des génisses, autres que ceux destinés à la boucherie, de certaines races alpines et de montagne
	Règlement (CE) n° 1081/1999 de la Commission, du 26 mai 1999 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 659/2007 de la Commission du 14 juin 2007

Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 749/2008 de la Commission du 30 juillet 2008  
Règlement (CE) n° 659/2007 de la Commission du 14 juin 2007 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 438/2009 de la Commission du 26 mai 2009. Le Règlement (CE) n° 659/2007 continue néanmoins de s'appliquer pour les droits découlant des certificats délivrés avant le 1er juillet 2009 et jusqu'à leur expiration.

	C028
	Déclaration sur facture revêtue de la mention : « Règle d’origine spécifique définie dans la décision n° 2/2000 du Conseil conjoint CE-Mexique, annexe III, appendice II a), note 12.1 »
	Règlement (CE) nº 1362/2000 du Conseil du 29 juin 2000 mettant en oeuvre pour la Communauté les dispositions tarifaires de la décision        nº 2/2000 arrêtée par le Conseil conjoint dans le cadre de l'accord intérimaire sur le commerce et les mesures d'accompagnement entre la Communauté européenne et les   États-Unis du Mexique
	Modifié en dernier lieu par le Règlement Règlement (CE) n° 821/2008  de la Commission  du 18 août 2008   


	C031
	Attestation portant la mention « Conventions n° 29, 87, 98, 100, 111, 138 et 182 de l’OIT – titre III du Règl. (CE) n° 2501/01 » apposée sur la déclaration sur facture
	Règlement (CE) n° 2501/2001 du Conseil du 10 décembre 2001 portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004 - Déclarations concernant le règlement du Conseil portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées  pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 980/2005 du Conseil du 27 juin 2005 



	C032
	Certificat d’exportation EXP conforme aux conditions visées à l’annexe IV de la Décision 2001/822/CE (JO L 314, p. 69)
	2001/822/CE: Décision du Conseil du 27 novembre 2001 relative à l'association des pays et territoires d'outre-mer à la Communauté européenne ("décision d'association outre-mer")
	Modifié en dernier lieu par la Décision 2007/249/CE du Conseil du 19 mars 2007 portant modification de la décision 2001/822/CE relative à l’association des pays et des territoires d’outre-mer à la Communauté européenne

	C034
	Certificat communautaire « Kimberley »
	Règlement (CE) n° 2368/2002 du Conseil du 20 décembre 2002 mettant en oeuvre le système de certification du processus de Kimberley pour le commerce international des diamants bruts
	Modifié en dernier lieu par le 

Règlement (CE) n° 1268/2008 de la Commission du  12 décembre 2008   

	C036
	Document complémentaire selon les dispositions du Règl. (CEE) n° 1159/2003 (J LO 162) et modifications ultérieures
	Règlement (CE) n° 1159/2003 de la Commission du 30 juin 2003 établissant, pour les campagnes de commercialisation 2003/2004, 2004/2005 et 2005/2006, les modalités d'application pour l'importation de sucre de canne dans le cadre de certains contingents tarifaires et accords préférentiels et modifiant les règlements (CE) n° 1464/95 et (CE) n° 779/96
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 568/2005 de la Commission du 14 avril 2005



	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	C038
	Document statistique CICTA thon rouge
	Règlement (CE) n° 1984/2003 du Conseil du 8 avril 2003 instituant dans la Communauté un régime d'enregistrement statistique relatif au thon rouge, à l'espadon et au thon obèse
	 

	C039
	Document statistique CICTA espadon
	Règlement (CE) n° 1984/2003 du Conseil du 8 avril 2003 instituant dans la Communauté un régime d'enregistrement statistique relatif au thon rouge, à l'espadon et au thon obèse
	 

	C040
	Document statistique CICTA thon obèse ou document statistique CTOI thon obèse
	Règlement (CE) n° 1984/2003 du Conseil du 8 avril 2003 instituant dans la Communauté un régime d'enregistrement statistique relatif au thon rouge, à l'espadon et au thon obèse
	 

	C041
	Certificat de réexportation CICTA thon rouge
	Règlement (CE) n° 1984/2003 du Conseil du 8 avril 2003 instituant dans la Communauté un régime d'enregistrement statistique relatif au thon rouge, à l'espadon et au thon obèse
	 

	C042
	Certificat de réexportation CICTA espadon
	Règlement (CE) n° 1984/2003 du Conseil du 8 avril 2003 instituant dans la Communauté un régime d'enregistrement statistique relatif au thon rouge, à l'espadon et au thon obèse
	 

	C043
	Certificat de réexportation CICTA thon obèse ou certificat de réexportation CTOI thon obèse
	Règlement (CE) n° 1984/2003 du Conseil du 8 avril 2003 instituant dans la Communauté un régime d'enregistrement statistique relatif au thon rouge, à l'espadon et au thon obèse
	 

	C044
	Certificat Eaux minérales - NO
	
	 

	C046
	Certificat de pesage de bananes
	Règlement (CE) n° 402/2006 de la Commission du 8 mars 2006 modifiant le règlement (CEE) n o 2454/93 fixant certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire
	

	C049
	Document complémentaire selon les dispositions du Règl. (CE) n° 1100/2006 (JO L 196)
	Règlement (CE) no 1100/2006 de la Commission du 17 juillet 2006 fixant, pour les campagnes de commercialisation 2006/2007, 2007/2008 et 2008/2009, les modalités d’ouverture et de gestion des contingents tarifaires pour le sucre brut de canne destiné à être raffiné, originaire des pays les moins avancés, ainsi que les modalités d’importation des produits énumérés à la position tarifaire 1701 originaires des pays les moins avancés
	Modifié en dernier lieu par le Règlement 

(CE) n° 1080/2008 de la Commission 

du 4 novembre 2008   

	C050
	Certificat selon les dispositions du Règlement (CE) n° 1234/07 (JO L 299)
	Règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007  portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de  ce secteur   
	Règlement (CE) n° 1952/2005 du Conseil du 23 novembre 2005 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007   (S10)

Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n°  183/2009 de la Commission du 6 mars 2009 435/2009 de la Commission du 26 mai 2009   


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	C051


	Déclaration de l’Agence alimentaire, vétérinaire et environnementale des îles Féroé délivrée dans les conditions prévues par le Règlement (CE) 

n° 1381/2007 (JO L 309) 

	Règlement (CE) n° 1381/2007 de la Commission du 26 novembre 2007 modifiant le règlement (CE) n° 2133/2001 portant ouverture et mode de gestion de certains contingents tarifaires communautaires et de plafonds tarifaires du secteur des céréales en ce qui concerne une augmentation des concessions tarifaires accordées par la Communauté aux îles Féroé pour les aliments pour poissons relevant des codes NC ex23099010 , ex23099031   et ex23099041

	

	C400
	Présentation du certificat « CITES » requis
	Règlement (CE) n° 865/2006 de la Commission du 4 mai 2006 portant modalités d'application du règlement (CE) n°  338/97 du Conseil relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 100/2008 de la Commission du     4 février 2008 

	C600
	Autorisation de gérer un entrepôt douanier ou de recourir au régime dans un entrepôt de type E
	Règl. 2454/93, art.497 et 505 (Annexe 67)
	 

	C601
	Autorisation de perfectionnement actif
	Règl. 2454/93, art. 497 et 505 (Annexe 67)
	 

	C602
	Déclaration des éléments relatifs à la valeur en douane (feuille supplémentaire D.V.1BIS)
	Règl. 2454/93, art. 178 (Annexe 29)
	 

	C603
	Bulletin d’information INF1
	Règl. 2454/93, art.523 (Annexe 71)
	 

	C604
	Bulletin d’information INF2
	Règl. 2454/93, art.523 (Annexe 71)
	

	C605
	Bulletin d’information INF3
	Règl. 2454/93, art.850 (Annexe 110)
	

	C606
	Bulletin d’information INF5
	Règl. 2454/93, art.523 (Annexe 71)
	 

	C607
	Bulletin d’information INF6
	Règl. 2454/93, art.523 (Annexe 71)
	 

	C608
	Bulletin d’information INF7
	Règl. 2454/93, art.523 (Annexe 71)
	 

	C609
	Bulletin d’information INF8
	Règl. 2454/93, art.523 (Annexe 71)
	 

	C610
	Bulletin d’information INF9
	Règl. 2454/93, art.523 (Annexe 71)
	 

	C611
	Fiche de renseignements
	Règl. 2454/93, art.586 (Annexe 104)
	 

	C612
	Document de transit communautaire interne, T2F
	Règl. 2454/93, art.340 quater (1)
	 

	C613
	Lettre de voiture CIM (T2)
	Règl. 2454/93 art. 414 et 419 (2) b)
	 

	C614
	Lettre de voiture CIM (T2F)
	Règl. 2454/93 art. 414 et 419 (2) c)
	 

	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	C615
	Bulletin de remise TR (T1)
	Règl. 2454/93 art. 434 (2) c)
	 

	C616
	Bulletin de remise TR (T2)
	Règl. 2454/93 art. 434 (2) c)
	 

	C617
	Bulletin de remise TR (T2F)
	Règl. 2454/93 art. 434 (2) c)
	 

	C618
	Manifeste aérien (T2F)
	Règl. 2454/93 art. 444  par. 3 et 5
	 

	C619
	Manifeste maritime (T2F)
	Règl. 2454/93 art. 447 par. 3 et 5
	 

	C620
	Document T2LF
	Règl. 2454/93 art. 315 (2)
	 

	C621
	Document T2M
	Règl. 2454/93 art. 325 (2)
	 

	C622
	Attestation du statut communautaire
	Règl. 2913/92 art. 170(4) et Règl. 2454/93 art. 314quater 1f)
	 

	C623
	Certificat de transbordement EXP.1
	2001/822/CE: Décision du Conseil du 27 novembre 2001 relative à l'association des pays et territoires d'outre-mer à la Communauté européenne ("décision d'association outre-mer")
	Modifié en dernier lieu par la Décision 2007/249/CE du Conseil du 19 mars 2007 portant modification de la décision 2001/822/CE relative à l’association des pays et des  territoires d’outre-mer à la Communauté européenne

	C624
	Formulaire 302
	Règl. 2913/92, art.91
	 

	C625
	Manifeste rhénan
	Règl. 2913/92, art.91
	 

	C626
	Renseignement tarifaire contraignant
	Règl. 2913/92, art. 12
	 

	C627
	Renseignement contraignant en matière d’origine
	Règl. 2913/92, art. 12
	 

	 C628
	Attestation d’équivalence / attestation de contrôle
	Règlement (CE) n° 1295/2008 de la Commission du 

18 décembre 2008 relatif à l'importation du houblon en 

provenance des pays tiers   
	Règlement (CEE) n° 3076/78 de la 

Commission du 21 décembre 1978 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 1295/2008 de la Commission du 18 décembre 2008 
Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE)n° 267/2009 de la Commission du 1er avril 2009    

	C629 
	Certificat généalogique et zootechnique 
	Règlement (CE) n° 133/2008 de la Commission du 14 février 2008 concernant les importations en provenance des pays tiers et l’octroi de restitutions à l’exportation pour les animaux de l’espèce bovine reproducteurs de race pure 
	Règlement (CEE) n° 2342/92 de la Commission du 7 août 1992 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 133/2008 de la Commission du 14 février 2008 



	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	C633
	Certificat de destination industrielle  

Certificate of industrial use for fresh fruit and vegetables subject to community marketing standards, in accordance with Article 19(2) and Annex V of Regulation (EC) 1580/2007 (OJ L350, 31.12.2007)
	Règlement (CE) n° 1580/2007 de la Commission du 21 décembre 2007 portant modalités d'application des règlements (CE) n° 2200/96, (CE) n° 2201/96 et (CE) n° 1182/2007 du Conseil dans le secteur des fruits et légumes 
	Règlement (CE) n° 1148/2001 de la Commission du 12 juin 2001 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 1580/2007 de la Commission du       21 décembre 2007  

Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1327/2008 de la 

Commission du 19 décembre 2008   441/2009 de la 

Commission du 27 mai 2009

	C635
	Etiquette
	Règlement (CE) n° 865/2006 de la Commission du 4 mai 2006 portant modalités d'application du règlement (CE) n°  338/97 du Conseil relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 100/2008 de la Commission du 4 février 2008

	C638
	Permis d’importation
	Règlement (CE) n° 865/2006 de la Commission du 4 mai 2006 portant modalités d'application du règlement (CE) n°  338/97 du Conseil relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 100/2008 de la Commission du 4 février 2008

	C639
	Notification d’importation
	Règlement (CE) n° 865/2006 de la Commission du 4 mai 2006 portant modalités d'application du règlement (CE) n°  338/97 du Conseil relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 100/2008 de la Commission du 4 février 2008 

	C640
	Certificat de passage frontalier 
	Directive 91/496/CEE du Conseil, du 15 juillet 1991, fixant les principes relatifs à l'organisation des contrôles vétérinaires pour   les animaux en provenance des pays tiers introduits dans la Communauté et modifiant les directives 89/662/CEE, 90/425/CEE et 90/675/CEE
	Modifié en dernier lieu par la Directive 2008/73/CE du Conseil du 15 juillet 

2008


	C641
	Certificat de capture - importation
	Règlement (CE) n° 1035/2001 du Conseil du 22 mai 2001 établissant un schéma de documentation des captures pour le Dissostichus spp.
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1368/2006 du Conseil du 27 juin 2006


	C644
	Certificat de contrôle
	Règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques et abrogeant le règlement (CEE) n° 2092/91
	Règlement (CEE) n° 2092/91 du Conseil du 24 juin 1991a été abrogé par le Règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil du 28 juin 2007 
Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 967/2008 du Conseil du 29 septembre 2008   


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	C645
	Certificat pour équipements militaires
	Règlement (CE) n° 150/2003 du Conseil du 21 janvier 2003   portant suspension des droits de douane sur certains armements  et équipements militaires
	 

	C647
	Accusé de réception 
	Règlement (CE) n° 111/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 fixant des règles pour la surveillance du commerce des précurseurs des drogues entre la Communauté et les pays tiers
	 

	C648
	Attestation viandes désossées
	Règlement (CE) n° 1359/2007 de la Commission du           21 novembre 2007 arrêtant les conditions d'octroi de restitutions particulières à l'exportation pour certaines viandes bovines désossées
	Règlement (CEE) n° 1964/82 de la Commission du 20 juillet 1982 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 1359/2007 de la Commission du 21 novembre 2007  

	C649
	Certificat de restitution
	Règlement (CE) n° 1043/2005 de la Commission du 30 juin 2005 portant application du règlement (CE) n° 3448/93 du Conseil en ce qui concerne le régime d'octroi des restitutions à l'exportation pour certains produits agricoles exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité ainsi que les critères de fixation de leurs montants
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n°  1237/2008 de la Commission du 

11 décembre 2008 


	C650
	Document de suivi
	Règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de  déchets 
	Règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du 1er février 1993 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006

Modifié en dernier lieu par le Règlement  (CE) n° 669/2008 de la Commission du       15 juillet 2008  

	C651
	Document administratif d’accompagnement
	Règlement (CEE) n° 2719/92 de la Commission, du 11 septembre 1992, relatif au document administratif d'accompagnement lors de la circulation en régime de suspension des produits soumis à accises
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CEE) n° 1792/2006 de la Commission du  23 octobre 2006

	
	
	
	


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	C652
	Documents accompagnant les transports des produits vitivinicoles 
	Règlement (CE) n° 884/2001 de la Commission, du 24 avril 2001, portant modalités d'application relatives aux documents accompagnant les transports des produits vitivinicoles et aux registres à tenir dans le secteur vitivinicole

Règlement (CE) n° 436/2009 de la Commission du 26 mai 2009 portant modalités d'application du règlement (CE) n°  479/2008 du Conseil en ce qui concerne le casier viticole, les déclarations obligatoires et l'établissement des informations pour le suivi du marché, les documents accompagnant les transports des produits et les registres à tenir dans le secteur vitivinicole   
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 2016/2006 de la Commission du  19 décembre 2006

Règlement (CEE) n° 884/2001 de la Commission du 24 avril 2001a été abrogé par le Règlement (CE) n° 436/2009 de la Commission du 26 mai 2009    

	
	
	
	

	C653
	Confirmation (exportations vers l’Iraq)
	Règlement (CE) n° 1210/2003 du Conseil du 7 juillet 2003 concernant certaines restrictions spécifiques applicables aux relations économiques et financières avec l'Iraq et abrogeant le règlement (CE) n° 2465/1996 du Conseil
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 195/2008 du Conseil du 3 mars 2008 175/2009 du Conseil du 5 mars 2009

	C654
	Autorisation préalable, exportations vers l’Iraq de produits à usage médical 
	Règlement (CE) n° 1210/2003 du Conseil du 7 juillet 2003 concernant certaines restrictions spécifiques applicables aux relations économiques et financières avec l'Iraq et abrogeant le règlement (CE) n° 2465/1996 du Conseil
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 195/2008 du Conseil du 3 mars 2008  

175/2009 du Conseil du 5 mars 2009

	
	
	
	

	C655
	Certificat – preuve de produit
	Règlement (CE) n°  433/2007 de la Commission du 20 avril 2007 arrêtant les conditions d'octroi de restitutions particulières à l'exportation dans le secteur de la viande bovine 
	Règlement (CEE) n° 32/82 de la Commission du 7 janvier 1982 a été abrogé par le Règlement (CE) n°  433/2007 de la Commission du 20 avril 2007 

	C656
	Certificat de capture - exportation
	Règlement (CE) n° 1035/2001 du Conseil du 22 mai 2001 établissant un schéma de documentation des captures pour le Dissostichus spp.
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1368/2006 du Conseil du 27 juin 2006

	C657
	Certificat sanitaire
	Règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l'éradication de certaines encéphalopathies spongiformes transmissibles
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 163/2009 de la Commission du 26 février 2009   (S15)  220/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009   

	C659
	Déclaration écrite préalable
	Règlement (Euratom) n° 1493/93 du Conseil, du 8 juin 1993, concernant les transferts de substances radioactives entre les  États membres
	 

	C660
	Notification d’exportation
	
	 

	C661
	Consentement explicite
	
	 

	C662
	Décision d’importation
	
	 


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	C664   (S11)
	Déclaration CN22 telle que reprise dans  l'article 237 du règlement (CE) N° 2454/93   (S11)
	Règl. 2454/93 art. 237   (S11)
	 

	C665   (S11)
	Déclaration CN23 telle que reprise dans  l'article 237 du règlement (CE) N° 2454/93   (S11)
	Règl. 2454/93 art. 237   (S11)
	 

	C666   (S11)
	Certificat émis par le Federal Grain Inspection Service (FGIS)   (S11)
	Règlement (CE) n° 1375/2007 de la Commission du 23 novembre 2007 relatif aux importations de résidus de l’amidonnerie du maïs des États-Unis d’Amérique   (S11)
	

	C667   (S11)
	Controle de laboratoire   (S11)
	Règlement (CE) n° 1375/2007 de la Commission du 23 novembre 2007 relatif aux importations de résidus de l’amidonnerie du maïs des États-Unis d’Amérique   (S11)
	 

	C668   (S11)
	Certificat émis par l’industrie américaine de l’extracton par voie humide   (S11)
	Règlement (CE) n° 1375/2007 de la Commission du 23 novembre 2007 relatif aux importations de résidus de l’amidonnerie du maïs des États-Unis d’Amérique   (S11)
	 

	C669
	Document de notification conformément le Règlement (CE) n° 1013/2006 (JO L 190)
	Règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.
	Règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du 1 février 1993 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006.

Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 669/2008 de la Commission du 15 juillet 2008   (S15) 308/2009 de la Commission du 15 avril 2009.

	C670
	Document de mouvement conformément le Règlement (CE) n° 1013/2006 (JO L 190)
	
	

	D003
	Certificat de production (original)
	Règlement (CE) n°  954/2006 du Conseil du 27 juin 2006 instituant un droit antidumping définitif sur les importations de certains tubes et tuyaux sans soudure, en fer ou en acier, originaires de Croatie, de Roumanie, de Russie et d'Ukraine, abrogeant les règlements (CE) n o  2320/97 et (CE) n o  348/2000, clôturant le réexamen intermédiaire et le réexamen au titre de l'expiration des mesures des droits antidumping applicables aux importations de certains tubes et tuyaux sans soudure, en fer ou en acier non allié, originaires, entre autres, de Russie et de Roumanie et clôturant les réexamens intermédiaires des droits antidumping applicables aux importations de certains tubes et tuyaux sans soudure, en fer ou en acier non allié, originaires, entre autres, de Russie et de Roumanie et de Croatie et d'Ukraine
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 812/2008 du Conseil du 11 août 2008 


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	D005
	Facture commerciale conforme aux engagements
	Différents règlements: 117/2003, 92/2002
	

	D006
	Certificat de la CCCME accompagnant les ventes soumises à engagement (Règl. (CE) n° 1531/2002)
	Règlement (CE) n° 1531/2002 du Conseil du 14 août 2002 instituant un droit antidumping définitif sur les importations d'appareils récepteurs de télévision en couleurs originaires de la République populaire de Chine, de la République de Corée, de Malaisie et de Thaïlande et clôturant la procédure concernant les importations d'appareils récepteurs de télévision en couleurs originaires de Singapour
	

	D007
	Certificat indiquant l’analyse chimique de chaque qualité du produit mentionnée sur cette facture
	
	 

	D008
	Facture commerciale comportant une déclaration signée
	Différents règlements: 408/2002, 1339/2002, 1905/2003
	 

	D009
	Autorisation d'importation délivrée conformément au règlement 1818/2006 (JO L 349) relatif aux mesures antidumping applicables aux importations de chlorure de potassium originaire du Belarus.
	Règlement (CE) n° 1818/2006 de la Commission du 11 décembre 2006 relatif à la mise en œuvre du système de gestion de la limite quantitative de chlorure de potassium liée aux mesures antidumping applicables aux importations de chlorure de potassium originaire du Belarus
	

	D010
	DRAM sous formes multicombinatoires originaires de pays autres que la République de Corée, contenant des microplaquettes DRAM et/ou des DRAM à l'état monté originaires de pays autres que la République de Corée ou originaires de la République de Corée et fabriqués par Samsung. La mention, dans la case 44 du document administratif unique, du numéro de référence D010 est en soi considérée comme un élément de preuve suffisant.
	Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008 abrogeant le droit compensateur institué sur les importations de certains microcircuits électroniques dits DRAM ( dynamic random access memories , mémoires dynamiques à accès aléatoire) originaires   de la République de Corée et clôturant la procédure 
	Règlement (CE) n° 1480/2003 du Conseil du 11 août 2003 a été abrogé par le Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008 


	D011
	DRAM contenant des produits d'origine KR, autre que Samsung et < 10 % de la valeur. Le déclarant doit présenter une déclaration conformément aux prescriptions de l'article 1, paragraphe 4 et de l'annexe du règlement (CE) n° 1480/2003 (JO L 212, page 1)
	Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008 abrogeant le droit compensateur institué sur les importations de certains microcircuits électroniques dits DRAM ( dynamic random access memories , mémoires dynamiques à accès aléatoire) originaires   de la République de Corée et clôturant la procédure 
	Règlement (CE) n° 1480/2003 du Conseil du 11 août 2003 a été abrogé par le Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008 

	D012
	DRAM contenant des produits d'origne KR, autre que Samsung et >= 10% < 20% de la valeur. Le déclarant doit présenter une déclaration conformément aux prescriptions de l'article 1, paragraphe 4 et de l'annexe du règlement (CE) n° 1480/2003 (JO L 212, page 1)
	Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008 abrogeant le droit compensateur institué sur les importations de certains microcircuits électroniques dits DRAM ( dynamic random access memories , mémoires dynamiques à accès aléatoire) originaires   de la République de Corée et clôturant la procédure 
	Règlement (CE) n° 1480/2003 du Conseil du 11 août 2003 a été abrogé par le Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008 


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	D013
	DRAM contenant des produits d'origne KR, autre que Samsung et >= 20% < 30% de la valeur. Le déclarant doit présenter une déclaration conformément aux prescriptions de l'article 1, paragraphe 4 et de l'annexe du règlement (CE) n° 1480/2003 (JO L 212, page 1)
	Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008 abrogeant le droit compensateur institué sur les importations de certains microcircuits électroniques dits DRAM ( dynamic random access memories , mémoires dynamiques à accès aléatoire) originaires   de la République de Corée et clôturant la procédure  
	Règlement (CE) n° 1480/2003 du Conseil du 11 août 2003 a été abrogé par le Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008   



	D014
	DRAM contenant des produits d'origne KR, autre que Samsung et >= 30% < 40% de la valeur. Le déclarant doit présenter une déclaration conformément aux prescriptions de l'article 1, paragraphe 4 et de l'annexe du règlement (CE) n° 1480/2003 (JO L 212, page 1)
	Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008 abrogeant le droit compensateur institué sur les importations de certains microcircuits électroniques dits DRAM ( dynamic random access memories , mémoires dynamiques à accès aléatoire) originaires   de la République de Corée et clôturant la procédure   
	Règlement (CE) n° 1480/2003 du Conseil du 11 août 2003 a été abrogé par le Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008  



	D015
	DRAM contenant des produits d'origne KR, autre que Samsung et >= 40% < 50% de la valeur. Le déclarant doit présenter une déclaration conformément aux prescriptions de l'article 1, paragraphe 4 et de l'annexe du règlement (CE) n° 1480/2003 (JO L 212, page 1)
	Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008 abrogeant le droit compensateur institué sur les importations de certains microcircuits électroniques dits DRAM ( dynamic random access memories , mémoires dynamiques à accès aléatoire) originaires   de la République de Corée et clôturant la procédure 
	Règlement (CE) n° 1480/2003 du Conseil du 11 août 2003 a été abrogé par le Règlement (CE) n°  320/2008 du Conseil du 7 avril 2008 



	D016
	DRAM contenant des produits d'origne KR, autre que Samsung et >= 50% de la valeur. Le déclarant doit présenter une déclaration conformément aux prescriptions de l'article 1, paragraphe 4 et de l'annexe du règlement (CE) n° 1480/2003 (JO L 212, page 1)
	Règlement (CE) n° 1480/2003 du Conseil du 11 août 2003 instituant un droit compensateur définitif et portant perception définitive du droit provisoire institué sur les importations de certains microcircuits électroniques dits DRAM (dynamic random access memories — mémoires dynamiques à accès aléatoire) originaires de la République de Corée
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 584/2006 du Conseil du 10 avril 2006


	E012
	Licence d’exportation “Biens culturels” (Règl. (CE) n° 116/09)
	Règlement (CE) n°  116/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 concernant l'exportation de biens culturels
	Règlement (CEE) n° 3911/92 du Conseil, du        9 décembre 1992 a été abrogé par le Règlement (CE) n°  116/2009 du Conseil du 18 décembre 2008   

	E013
	Autorisation d'exportation délivrée par la Commission après vérification de la conformité à l'article 11 du Règlement (CE) n° 2037/2000, JO L 244
	Règlement (CE) nº 2037/2000 du Parlement européen et du Conseil du 29 juin 2000 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) la Règlement (CE) n° 473/2008 de la Commission du 29 mai 2008 

	E014
	Certificat d'exportation - produits laitiers
	Règlement (CE) n°  1282/2006 de la Commission du 17 août 2006 établissant les modalités particulières d’application du règlement (CE) n°  1255/1999 du Conseil en ce qui concerne les certificats d’exportation et les restitutions à l’exportation dans le secteur du lait et des produits laitiers
	Règlement (CE) n° 240/2009 de la Commission du 20 mars 2009   (S15)  433/2009 de la Commission du 26 mai 2009 


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	E015
	Certificat d'exportation selon les dispositions du Règl. (CE) 638/03 (JO L 93)
	Règlement (CE) n°  1529/2007 de la Commission du 21 décembre 2007 portant ouverture et mode de gestion pour les années 2008 et 2009 des contingents d’importation de riz originaire des États ACP qui font partie de la région Cariforum et des pays et territoires d’outre-mer (PTOM)  
	Règlement (CE) n°  2021/2006 de la Commission du 22 décembre 2006 a été abrogé par le Règlement (CE) n°  1529/2007 de la Commission du 21 décembre 2007   

	E016
	Document d'exportation délivré par les autorités tchèques compétentes (Regl. (CE) n°

925/2003, JO L131)
	Règlement (CE) n° 925/2003 de la Commission du 27 mai 2003 portant modalités d'application de la décision 2003/298/CE du Conseil en ce qui concerne les concessions sous forme de contingents tarifaires communautaires pour certains produits céréaliers en provenance de la République tchèque et modifiant le règlement (CE) n° 2809/2000
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 969/2003 de la Commission du 5 juin 2003


	E017
	Certificats d'exportation émis par les autorités compétentes de pays tiers
	Règlement (CE) n° 1635/2006 de la Commission du 6 novembre 2006 portant modalités d'application du règlement (CEE) n° 737/90 du Conseil relatif aux conditions d'importation de produits agricoles originaires des pays tiers à la suite de l'accident survenu à la centrale nucléaire de Tchernobyl 
	

	E990
	Autorisation d’exporter des matériels susceptibles d’être utilisés à des fins de torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
	Règlement (CE) n° 1236/2005 du Conseil du 27 juin 2005 concernant le commerce de certains biens susceptibles d’être utilisés en vue d’infliger la peine capitale, la torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
	Modifié en dernier lieu par le 

Règlement (CE) n° 675/2008 de la Commission du 16 juillet 2008

	I001
	Autorisation d’importation délivrée par les autorités compétentes d’un Etat membre, valable dans toute la Communauté (Règ.(CE) n° 84, 85,86, 87/98)


	
	

	I003
	Autorisation d’importation délivré par les autorités compétentes d’un Etat membre valable dans toute la CE
	Règlement (CE) n° 79/2008 du Conseil du 28 janvier 2008 abrogeant le règlement (CE) n° 152/2002 concernant l’exportation de certains produits sidérurgiques CECA et CE de l’ancienne République yougoslave de Macédoine dans la Communauté européenne (système de double contrôle) 
	Règlement (CE) n° 152/2002 du Conseil du 21 janvier 2002 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 79/2008 du Conseil du 28 janvier 
2008 


	I004
	Document de surveillance délivré par les autorités compétentes d’un Etat membre valable dans toute la CE
	Règlement (CE) n° 76/2002 de la Commission du 17 janvier 2002 établissant la surveillance communautaire préalable des importations de certains produits sidérurgiques couverts par les traités CECA et CE, originaires de certains pays tiers
	Modifié en dernier lieu par le 

Règlement (CE) n° 1915/2006 de la Commission du  18 décembre 2006


	I005
	Document de surveillance délivré par les autorités compétentes d’un Etat membre valable dans toute la CE (Règl. (CE) n° 1499/2002, JO L 227)
	Règlement (CE) n° 1499/2002 du Conseil du 20 juin 2002 relatif à l'exportation de certains produits sidérurgiques de la Roumanie vers la Communauté européenne pour la période du 1er juillet au 31 décembre 2002 (système de double contrôle)
	Modifié en dernier lieu par le  Règlement (CE) n° 885/2004 du Conseil du 26 avril 2004


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	K014
	Contingents tarifaires – numéros d’ordre 09.1558 et 09.1559 - épuisés
	
	 

	K016
	Contingents tarifaires – numéros d’ordre 09.1588 et 09.1589 - épuisés
	
	 

	K018


	Contingents tarifaires – numéros d’ordre 09.1512 et 09.1513 – épuisés  
	
	 

	K019
	Contingents tarifaires – numéros d’ordre 09.1514 – épuisé
	
	

	L001
	Certificat d'importation AGRIM
	Règlement (CE) n° 376/2008 de la Commission du 23 avril 2008 portant modalités communes d'application du régime des certificats d'importation, d'exportation et de préfixation pour les produits agricoles 
	L001 est un certificat général utilise dans la législation pour toutes les organisations du marché commun

Règlement (CE) nº 1291/2000 de la Commission du 9 juin 2000  a été abrogé par le Règlement (CE) n° 376/2008 de la Commission du 23 avril 2008 
Modifié en dernier lieu par le  Règlement (CE) n° 514/2008 de la Commission du 9 juin 2008  

	L079
	Produits textiles: licence d’importation
	Règlement (CEE) n° 3030/93 du Conseil, du 12 octobre 1993, relatif au régime commun applicable aux importations de certains produits textiles originaires des pays tiers
	Modifié en dernier lieu par le  Règlement (CE) n° 1328/2008 de la Commission du 22 décembre 2008



	L081
	Certificat d’analyse (Règl. 1215/2008, JO L 328)
	Règlement (CE) no 1215/2008 de la Commission du 5 décembre 2008 portant ouverture et mode de gestion du contingent tarifaire communautaire à l’importation d’orge de brasserie en provenance des pays tiers et dérogeant au règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil
	Règlement (CE) nº 2377/2002 de la Commission du 27 décembre 2002  a été abrogé par le Règlement (CE) n° 1215/2008 de la Commission du 5 décembre 2008

	L082
	Certificat de conformité (Règl. 1215/2008, JO L 328)
	Règlement (CE) no 1215/2008 de la Commission du 5 décembre 2008 portant ouverture et mode de gestion du contingent tarifaire communautaire à l’importation d’orge de brasserie en provenance des pays tiers et dérogeant au règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil
	Règlement (CE) nº 2377/2002 de la Commission du 27 décembre 2002  a été abrogé par le Règlement (CE) n° 1215/2008 de la Commission du 5 décembre 2008   


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	L085
	Document de transport selon les dispositions du Règl. (CE) n° 196/97 (JO L 31)
	Règlement (CE) n° 1002/2007 de la Commission du 29 août 2007 portant modalités d’application du règlement (CE) n°  2184/96 du Conseil relatif aux importations dans la Communauté de riz originaire et en provenance d’Égypte
	Règlement (CE) nº 196/97 de la Commission du 31 janvier 1997 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 1002/2007 de la Commission du 29 août 2007 
Applicable à partir du 1er septembre 2007   (S10)
Modifié en dernier lieu par le  Règlement (CE) n° 514/2008 de la Commission du 9 juin 2008

	L097
	Certificat d’importation délivré par les autorités compétentes d’un Etat membre valable dans toute la Communauté
	
	

	L100
	Licence d’importation “substances réglementées” (ozone), delivrée par la Commission
	Règlement (CE) nº 2037/2000 du Parlement européen et du Conseil du 29 juin 2000 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) la Règlement (CE) n° 473/2008 de la Commission du 29 mai 2008   

	L102
	Certificat d’importation selon les dispositions du Règl. (CE) n° 1296/2003 (JO L 183)
	Règlement (CE) n° 1296/2003 du Conseil du 15 juillet 2003 concernant le régime commun applicable aux importations de produits du secteur de la chaussure originaires du Viêt Nam
	

	L106
	Certificat de conformité du chanvre selon les dispositions de l’article 5 du Règlement (CE) n° 1673/2000 (JO L 193/16)
	Règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur   
	A compter du 1er juillet 2008, le Règlement (CE) n° 1952/2005 du Conseil du 23 novembre 2005 est abrogé par le Règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007   
Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n183/2009 de la Commission du 6 mars 2009    435/2009 de la Commission du 26 mai 2009   

	L108
	Certificat d’importation avec la mention du ou des pays d’origine (pays relevant du régime spécial en faveur des pays les moins avancés conformément à la colonne H de l’annexe I du Règlement n° 2501/2001), la quantité de sucre brut, exprimée en équivalent de sucre blanc, “Sucre brut destiné à être raffiné importé conformément à l’article 9, paragraphe 5, du Règlement (CE) n° 2501/2001. Contingent n° 09.4302”
	Règlement (CE) n° 2501/2001 du Conseil du 10 décembre 2001 portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004 - Déclarations concernant le règlement du Conseil portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées  pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004
	Modifié en dernier lieu par le  Règlement (CE) n° 980/2005 du Conseil du 27 juin 2005



	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	L109
	Certificat d’importation avec la mention “Riz originaire de (mention du pays visé à l’Annexe I du Règlement (CE) n° 2501/2001) importé en application de l’article 9, paragraphe 5 du Règlement (CE) n° 2501/2001 du Conseil”
	Règlement (CE) n° 2501/2001 du Conseil du 10 décembre 2001 portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004 - Déclarations concernant le règlement du Conseil portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées  pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004
	Modifié en dernier lieu par le  Règlement (CE) n° 980/2005 du Conseil du 27 juin 2005


	L113
	Autorisation d’importation (602/2002/CECA – JO  L 195)
	Décision n° 602/2002/CECA de la Commission du 8 juillet 2002 relative à l'administration de certaines restrictions à l'importation de certains produits sidérurgiques en provenance de la Fédération de Russie
	Modifié en dernier lieu par le  Règlement (CE) n° 1386/2004 du Conseil du 26 juillet 2004


	L114
	Autorisation d’importation (1469/2002/CECA – JO L 222)
	Décision n° 1469/2002/CECA de la Commission du 8 juillet 2002 relative à l'administration de certaines restrictions à l'importation de certains produits sidérurgiques en provenance du Kazakhstan
	Modifié en dernier lieu par le  Règlement (CE) n° 2059/2004 du Conseil du 4 octobre 2004

	L116
	Certificat “Kimberley” 
	Règlement (CE) n° 2368/2002 du Conseil du 20 décembre 2002 mettant en oeuvre le système de certification du processus de Kimberley pour le commerce international des diamants bruts
	Modifié en dernier lieu par le 

Règlement (CE) n° 1268/2008 de la Commission du 12 décembre 2008   

	L119
	Autorisation d’importation
	Règlement (CE) n° 2222/2004 du Conseil, du 19 novembre 2004, concernant la gestion des importations de certains produits sidérurgiques en provenance d'Ukraine
	

	L130
	Certificat d’adhésion (bananes) pour opérateur traditionnel. Certificat valable uniquement dans un nouvel Etat membre.
	Règlement (CE) n° 1892/2004 de la Commission du 29 octobre 2004 relatif à des mesures transitoires pour l’année 2005 pour l’importation de bananes dans la Communauté du fait de l'adhésion de la République tchèque, de l'Estonie, de Chypre, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Hongrie, de Malte, de la Pologne, de la Slovénie et de la Slovaquie
	

	L131
	Certificat d’adhésion (bananes) pour opérateur non traditionnel. Certificat valable uniquement dans un nouvel Etat membre.
	Règlement (CE) n° 1892/2004 de la Commission du 29 octobre 2004 relatif à des mesures transitoires pour l’année 2005 pour l’importation de bananes dans la Communauté du fait de l'adhésion de la République tchèque, de l'Estonie, de Chypre, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Hongrie, de Malte, de la Pologne, de la Slovénie et de la Slovaquie
	

	L132
	Autorisation  d’importation délivré par les autorités compétentes d’un Etat membre valable dans toute la Communauté
	
	


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	L135
	Autorisation d'importation (précurseurs) délivrée par les autorités compétentes de l'État membre où l'importateur est établi
	Règlement (CE) n° 111/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 fixant des règles pour la surveillance du commerce des précurseurs des drogues entre la Communauté et les pays tiers


	Règlement (CEE) n° 3677/90 du Conseil du 13 décembre 1990 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 111/2005 du Conseil du 22 décembre 2004


	N002
	Certificat de conformité
	Règlement (CE) n° 1375/2007 de la Commission du 23 novembre 2007 relatif aux importations de résidus de l’amidonnerie du maïs des États-Unis d’Amérique
	Règlement (CE) n° 2019/94 de la Commission du 2 août 1994 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 1327/2008 de la Commission du 19 
décembre 2008   (S15)  441/2009 de la 

Commission du 27 mai 2009

	N003
	Certificat de qualité
	
	

	N018
	Certificat ATR 
	Décision n° 1/95 du Conseil d'association CE-Turquie, du 22 décembre 1995, relative à la mise en place de la phase définitive de l'union douanière
	Modifié en dernier lieu par la Décision no 1/2006 du Comité de coopération douanière CE-Turquie du 26 septembre 2006 portant modalités d’application de la décision no 1/95 du Conseil d’association CE-Turquie

	N235
	Liste de conteneurs
	
	

	N271
	Liste de colisage
	
	

	N325
	Facture pro forma
	
	

	N380
	Facture commerciale
	
	

	N703
	Feuille de route émise par un transitaire
	
	

	N704
	Connaissement principal
	
	

	N705
	Connaissement maritime
	
	

	N710
	Manifeste maritime (T1)
	Règl. 2454/93 art. 447 par. 3 et 5
	

	N714
	Connaissement émis par un transitaire
	
	

	N720
	Lettre de voiture CIM 
	Règl. 2454/93 art. 414 et 419
	

	N722
	Liste d'accompagnement-SMGS
	
	

	N730
	Lettre de voiture pour les transports routiers
	
	

	N740
	Manifeste aérien (T1)
	Règl. 2454/93 art. 444  par. 3 et 5
	


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	N741
	Lettre de transport aérien principal
	
	

	N750
	Envois par la poste y inclus les colis postaux
	Règl. 2913/92, art.91
	

	N760
	Document de transport multimodal/combiné
	
	

	N785
	Manifeste de chargement
	
	

	N787
	Bordereau
	
	

	N820
	Document de transit "T" 
	Règl. 2454/93 art. 351
	

	N821
	Document de transit communautaire externe / transit commun, T1
	Règl. 2913/92, art.91 et Convention
	

	N822
	Document de transit communautaire interne, T2
	Règl. 2913/92, art. 163
	

	N823
	Exemplaire de contrôle T5 
	Règl. 2454/93 art. 912 bis (Annexe 63)
	

	N825
	Document T2L
	Règl. 2454/93 art. 315 (1)
	

	N830
	Déclaration de marchandises pour exportation
	
	

	N851
	Certificat phytosanitaire
	Directive 2000/29/CE du Conseil du 8 mai 2000 concernant les mesures de protection contre l'introduction dans la Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propagation à l'intérieur de la Communauté
	Modifié en dernier lieu par la Directive 2009/7/CE de la Commission du 10 février 2009   

	N852
	Certificat sanitaire et d’analyse
	2006/504/CE: Décision de la Commission du 12 juillet 2006 relative aux conditions particulières applicables à certaines denrées alimentaires importées de certains pays tiers en raison des risques de contamination de ces produits par les aflatoxines
	Modifié en dernier lieu par la Décision 2007/759/CE de la Commission du 19 novembre 2007 (S9)

	N853
	Document vétérinaire commun d’entrée (DVCE) prévu par le Règlement (CE) n° 136/2004
	Règlement (CE) n° 136/2004 de la Commission du 22 janvier 2004 fixant les procédures des contrôles vétérinaires aux postes d'inspection frontaliers de la Communauté lors de l'importation des produits en provenance de pays tiers
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1285/2008 de la Commission du 15 décembre 2008   
206/2009 de la Commission du 5 mars 2009   

	N861
	Certificat d’origine universel
	Règl. 2454/93, art.48
	 

	N862
	Déclaration d'origine
	
	

	N864
	Certificat d'origine préférentielle (déclaration d'origine préférentielle sur la facture; EUR.2)
	
	

	N865
	Certificat d’origine "Formule A " 
	Règl. 2454/93, art.81 et 89 (Annexes 17 et 18)
	 


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	N933
	Déclaration de la cargaison (à l’arrivée)
	
	 

	N934
	Déclaration des éléments relatifs à la valeur en douane D.V.1
	Règl. 2454/93, art. 178 (Annexe 28)
	 

	N935
	La facture sur la base de laquelle la valeur en douane des marchandises est déclarée
	Règl. 2454/93, art. 181 et 218
	 

	N941
	Permis de levée d'embargo
	
	

	N951
	Formulaire TIF
	
	

	N952
	Carnet TIR
	Règl. 2913/92, art.91
	 

	N954
	Certificat de circulation des marchandises EUR.1
	Règl. 2454/93 art. 110 et 116 (Annexes 21 et 22) et autres accords préférentiels
	 

	N955
	Carnet ATA
	Règl. 2913/92, art.91
	 

	N990
	Autorisation de régime douanier économique/ traitement tarifaire favorable en raison d’une destination particulière
	Règl. 2454/93, art. 292, 293, 497 et 505 (Annexe 67)
	 

	P001
	Maïs et produits à base de maïs
	
	 

	P002
	Autres produits céréaliers
	
	 

	P300
	Céréales (codes additionnels P301-P323)
	
	 

	P400
	Riz (codes additionnels P401-P409)
	
	 

	P500
	Oeufs (codes additionnels P501-P507)
	
	 

	P600
	Sucre, mélasse ou isoglucose (codes additionnels P601-P626)
	
	 

	P700
	Produits laitiers (codes additionnels P701-P707)
	
	 

	R001
	Certificat de restitution lorsque le taux à appliquer n’est pas fixé à l'avance
	
	

	R002
	Certificat de restitution lorsque le taux à appliquer est fixé à l'avance
	
	

	R003
	Exportation non couverte par un certificat de restitution mais pouvant faire l'objet d'une restitution à l'exportation
	
	


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	U002
	Certificat d’origine pour l’importation de produits agricoles dans la CEE
	Règl. 2454/93, art. 56
	 

	U003


	Certificat d’origine répondant aux conditions prévues à l’article 47 du Règlement (CEE) n° 2454/93 
	Règlement (CEE) n° 2454/93, art. 47  
	 

	U004
	Preuve de l'origine établie conformément aux articles des 55 à 65 du règlement (CEE) n° 2454/93


	
	

	U005
	Certificat d’appellation d’origine émis par les autorités compétentes
	Règlement (CE) n° 747/2001 du Conseil du 9 avril 2001 portant mode de gestion de contingents tarifaires communautaires et de quantités de référence pour des produits susceptibles de bénéficier de préférences en vertu d'accords avec certains pays méditerranéens, et abrogeant les règlements (CE) n° 1981/94 et (CE) n° 934/95
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1338/2007 de la Commission du 15 novembre 2007

	U011
	Certificat d’importation portant la mention selon l’article 22 du Règl. (CE) n° 896/2001 (JO L 126)
	Règlement (CE) n°  219/2006 de la Commission du 8 février 2006 relatif à l'ouverture et au mode de gestion du contingent tarifaire pour l’importation de bananes du code NC 08030019 originaires des pays ACP pour la période allant du 1 er mars au 31 décembre 2006
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1261/2006 de la Commission du 23 août 2006

Les certificats délivrés sont valables du 1er mars au 31 décembre 2006   

	U014
	Certificat d’origine Formule A revêtu de la mention “Dérogation – Règlement (CE) n° 1613/2000”
	Règlement (CE) nº 1613/2000 de la Commission du 24 juillet 2000 portant dérogation au règlement (CEE) nº 2454/93 en ce qui concerne la définition de la notion de «produits originaires» établie dans le cadre du schéma de préférences tarifaires généralisées pour tenir compte de la situation particulière du Laos en ce qui concerne certains produits textiles exportés de ce pays vers la Communauté
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1236/2008 de la Commission du 11 décembre 2008


	U015
	Certificat d’origine Formule A revêtu de la mention “Dérogation – Règlement (CE) n° 1614/2000”
	Règlement (CE) nº 1614/2000 de la Commission du 24 juillet 2000 portant dérogation au règlement (CEE) nº 2454/93 en ce qui concerne la définition de la notion de «produits originaires» établie dans le cadre du schéma de préférences tarifaires généralisées pour tenir compte de la situation particulière du Cambodge en ce qui concerne certains produits textiles exportés de ce pays vers la Communauté
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1244/2008 de la Commission du 12 décembre 2008



	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	U016
	Certificat d’origine Formule A revêtu de la mention “Dérogation – Règlement (CE) n° 1615/2000”
	Règlement (CE) nº 1615/2000 de la Commission du 24 juillet 2000 portant dérogation au règlement (CEE) nº 2454/93 en ce qui concerne la définition de la notion de «produits originaires» établie dans le cadre du schéma de préférences tarifaires généralisées pour tenir compte de la situation particulière du Népal en ce qui concerne certains produits textiles exportés de ce pays vers la Communauté
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1245/2008 de la Commission du 12 décembre 2008


	U019
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention “Règle d’origine spécifique définie dans la Décision n° 2/2000 du Conseil conjoint CE-Mexique, annexe III, appendice II a), note 12.1”
	Règlement (CE) nº 1362/2000 du Conseil du 29 juin 2000 mettant en oeuvre pour la Communauté les dispositions tarifaires de la décision nº 2/2000 arrêtée par le Conseil conjoint dans le cadre de l'accord intérimaire sur le commerce et les mesures d'accompagnement entre la Communauté européenne et les États-Unis du Mexique
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 821/2008 de la Commission du 18 août 2008  

Applicable à partir du 1er juillet 2000   


	U021
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention “DEROGATION – DECISION N° 1/2001”
	Décision no 1/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 20 avril 2001 portant dérogation à la définition de la notion de "produits originaires" pour tenir compte de la situation particulière de la Zambie en ce qui concerne sa production de fils de polyester coton (position SH ex5509)
	Applicable à partir du 1er mars 2001
La dérogation est applicable du         1er mars 2001 au 28 février 2006

	U022
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention “DEROGATION – DECISION N° 2/2001”
	Décision no 2/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 20 avril 2001 portant dérogation à la définition de la notion de produits originaires pour tenir compte de la situation particulière   de Fidji en ce qui concerne sa production de certains articles d'habillement et de coiffure
	Applicable à partir du 1er avril 2001
La dérogation est applicable du         1er avril 2001 au 31 mars 2006

	U023
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention “DEROGATION – DECISION N° 1/2003 – DEDUCTION CONTINGENT COMMUNAUTAIRE”
	Décision no 1/2003 du Conseil d'association CE-Chypre du 24 juin 2003 portant dérogation aux dispositions relatives à la définition   de la notion de "produits originaires" de l'accord créant une association entre la Communauté économique européenne et la République de Chypre
	Applicable pendant une période de deux ans à compter du jour de son adoption ou jusqu'à l'adhésion de Chypre à la Communauté si elle a lieu avant l'expiration de la présente décision.

	U024
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention “DEROGATION – DECISION N° 3/2001”
	Décision no 3/2001 du Comité de coopération douanière ACP-CE du 10 mai 2001 portant dérogation à la définition de la notion de "produits originaires" pour tenir compte de la situation particulière du Royaume du Swaziland en ce qui concerne sa fabrication de   fils à âme
	Applicable du 1er avril 2001 au 31 mars 2006


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	U026
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention “DEROGATION – DECISION N° 657/2001”
	Décision 2001/657/CE de la Commission du 6 août 2001 portant dérogation à la définition de la notion de produits originaires pour tenir compte de la situation particulière de Saint-Pierre-et-Miquelon en ce qui concerne les filets de morue, de rascasse du Nord ou sébaste, de plie ou carrelet et de flétan noir congelés relevant du code NC 030420

modifiée par

Décision 2005/335/CE de la Commission du 25 avril 2005
	Applicable jusqu’au 30 novembre 2001.

Si un nouveau régime préférentiel remplaçant la décision 91/482/CEE au-delà de cette date est adopté, la présente décision continue toutefois de s'appliquer jusqu'à la date d'expiration de ce nouveau régime, mais en tout cas jusqu'au 31 août 2006 au plus tard.

	U027
	Certificat d’origine revêtu de la mention “Contingent n° 09.4302 – Règlement (CE) n° 1381/2002”, la date de chargement du sucre dans le pays d’exportation bénéficiaire, la campagne de commercialisation au titre de laquelle la livraison est effectuée et le code NC 1701 11 10
	Règlement (CE) n° 1381/2002 de la Commission du 29 juillet 2002 fixant les modalités d'ouverture et de gestion des contingents tarifaires pour le sucre brut de canne destiné à être raffiné, originaire des pays les moins avancés, pour les campagnes de commercialisation 2002/2003 à 2005/2006
	Applicable jusqu’au 30 juin 2006

Les numéros de contingent sont :

- 09.4302 pour la campagne de 

          commercialisation 2002/2003

- 09.4303 pour la campagne de 

          commercialisation 2003/2004

- 09.4304 pour la campagne de 

          commercialisation 2004/2005

- 09.4305 pour la campagne de 

          commercialisation 2005/2006

	U028
	Certificat d’origine formule A revêtu :

a) de la mention «Règlement (CE) n° 964/2007»;

b) de a date de chargement du riz dans le pays d’exportation bénéficiaire et la campagne de commercialisation, telle qu’établie à l’article 3 du règlement (CE) n° 1785/2003, au titre de laquelle la livraison est effectuée;

c) du code NC à huit chiffres   
	Règlement (CE) n°  964/2007 de la Commission du 14 août 2007 fixant les modalités d’ouverture et de gestion des contingents tarifaires applicables au riz originaire des pays les moins avancés, pour les campagnes de commercialisation 2007/2008 et  2008/2009 
	Règlement (CE) n° 1401/2002 de la Commission du 31 juillet 2002 a été abrogé par le Règlement (CE) n°  964/2007 de la Commission du 14 août 2007 
Applicable à partir du 1er septembre 2007   

Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 732/2008 du Conseil du 22 juillet 2008

	U030
	Attestation portant la mention : “Conventions n° 29, 87, 98, 100, 105, 111, 138 et 182 de l’OIT – titre III, section 1, du Règlement (CE) n° 2501/01 du Conseil” est apposée dans la case n° 4 du certificat d’origine “Formule A” ou sur la déclaration sur facture prévue par le Règlement (CEE) n° 2454/93
	Règlement (CE) n° 2501/2001 du Conseil du 10 décembre 2001 portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004

Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 980/2005 du Conseil du 27 juin 2005 


	Applicable jusqu'au 31 décembre 2005. 

Cette date ne s'applique pas au régime spécial en faveur des pays les moins avancés, ni, dans la mesure où elle est appliquée conjointement avec ce régime, à toute autre disposition du présent règlement.


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	U031
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention “DEROGATION – DECISION N° 2001/936/EG”
	Décision 2001/936/CE de la Commission du 28 décembre 2001 portant dérogation à la décision 2001/822/CE du Conseil, pour ce qui concerne les règles d'origine pour des crevettes préparées et conservées du Groenland
	Applicable jusqu’au                                          31 décembre 2006

	U033
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention “ Dérogation - Décision N° 2002/644”
	Décision 2001/644/CE de la Commission du 20 juillet 2001 modifiant la décision 97/634/CE portant acceptation des engagements offerts dans le cadre de la procédure antidumping et de la procédure antisubventions concernant les importations de saumons atlantiques d'élevage originaires de Norvège
	Applicable jusqu’au 31 août 2007

	U034
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention “ Dérogation - Décision N° 2/2002”
	Décision no 2/2002 du comité de coopération douanière ACP-CE du 28 octobre 2002 portant dérogation à la définition de la notion  de "produits originaires" pour tenir compte de la situation particulière des États ACP en ce qui concerne leur production de conserves et de longes de thon (position SH ex 16.04)
	Applicable du 1er octobre 2002 au 28 février 2005

	U035
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention “ Dérogation - Décision N° 2003/673”
	Décision 2003/673/CE de la Commission du 25 septembre 2003 portant dérogation à la décision 2001/822/CE du Conseil, pour ce qui concerne les règles d'origine pour du homard en morceaux de Saint-Pierre-et-Miquelon
	Applicable jusqu’au 30 septembre 2008

	U038
	La preuve de l’origine doit inclure, dans la case se rapportant à la description du produit, la mention suivante : “produit(s) à base de viande ovine issu(s) des espèces ovines domestiques”
	Règlement (CE) n° 2233/2003 de la Commission du 23 décembre 2003 portant ouverture de contingents tarifaires communautaires au titre de 2004 pour les animaux vivants des espèces ovine et caprine et pour la viande des animaux des espèces ovine et caprine
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 365/2004 de la Commission du 27 février 2004

Applicable jusqu’au 31 décembre 2004

	U039
	La preuve de l’origine doit inclure, dans la case se rapportant à la description du produit, la mention suivante : “ produit(s) issu(s) des espèces ovines non domestiques ”
	Règlement (CE) n° 2233/2003 de la Commission du 23 décembre 2003 portant ouverture de contingents tarifaires communautaires au titre de 2004 pour les animaux vivants des espèces ovine et caprine et pour la viande  des animaux des espèces ovine et caprine
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 365/2004 de la Commission du 27 février 2004

Applicable jusqu’au 31 décembre 2004

	U040
	Preuve de l’origine établie conformément à l’article 47 du Règlement (CEE) n° 2454/93, incluant en plus les données suivantes :

· le code NC ;

· le(s) numéro(s) d’ordre, conformément à l’article 5, paragraphe 2, du Règlement (CE) n° 2185/05 ;

· le poids net total par catégorie de coefficient, comme indiqué à l’article 3, paragraphe 2, du Règlement (CE) n°  2185/05 
	Règlement (CE) n°  2185/2005 de la Commission du 27 décembre 2005 portant ouverture de contingents tarifaires communautaires au titre de 2006 pour les animaux vivants des espèces ovine et caprine et pour la viande des animaux des espèces ovine et caprine
	 Modifié en dernier lieu par le Reglement (CE) n° 1048/2006 de la Commission du 10 juillet 2006

Applicable jusqu’au 31 décembre 2006


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	U041
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention "Derogation-Decision No 1/2005" ou "Derrogação-Decisão No 1/2005"
	Décision no 1/2005 du comité de coopération douanière ACP-CE du 8 février 2005 portant dérogation à la définition de la notion de produits originaires pour tenir compte de la situation particulière du Cap-Vert en ce qui concerne sa production de chemises pour hommes (position SH 62.05)
	Applicable du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2007

	U042
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention "Derogation-Decision No 2/2005" ou "Dérogation - Décision N° 2/2005"
	Décision no 2/2005 du comité de coopération douanière ACP-CE du 1er mars 2005 portant dérogation à la définition de la notion de produits originaires pour tenir compte de la situation particulière des États ACP en ce qui concerne leur production de conserves et de longes de thon (position ex 16.04 du SH)
	Applicable du 1er mars 2005 au 31 décembre 2007

	U043
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention "Derogation - Commission Decision 2005/578/EC" ou "Dérogation - Décision 2005/578/CE de la Commission"
	Décision de la Commission du 27 juillet 2005 portant dérogation à la décision 2001/822/CE du Conseil, pour ce qui concerne les règles d’origine pour les noix de coquilles du genre Placopecten magellanicus de Saint-Pierre-et-Miquelon
	Applicable jusqu’au 31 décembre 2011

Dans l’éventualité où un nouveau régime préférentiel remplaçant la décision 2001/822/CE au-delà de la date du 31 décembre 2011 est adopté, la présente décision continue toutefois de s’appliquer jusqu’à la date d’expiration de ce nouveau régime, sans toutefois dépasser la date du 31 juillet 2012

	U044
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention "Dérogation Décision No 1/2005".
	Décision no 1/2005 du conseil d’association UE-Tunisie du 14 juillet 2005 portant dérogation aux dispositions relatives à la définition de la notion de produits originaires et aux méthodes de coopération administrative de l’accord euro-méditerranéen établissant une association entre la Communauté européenne et ses États membres et la République tunisienne
	Applicable jusqu’à l’entrée en vigueur du cumul pan-euro-méditerranéen de l’origine entre la Tunisie, la Turquie et l’Union européenne et pour une période qui ne pourra, en aucun cas, excéder un an.

	U045
	Certificat de circulation des marchandises 

EUR-MED
	Règl. 2913/92, art. 20, par. 3 d) et e), et art. 27  
	

	U046
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention "Derogation-Decision No 3/2005"
	Décision no 3/2005 du comité de coopération douanière ACP-CE du 13 janvier 2006 portant dérogation à la définition de la notion de produits originaires afin de tenir compte de la situation particulière du Royaume du Swaziland en ce qui concerne sa production de fils à ame
	Applicable du 1er avril 2006 au 31 décembre 2007


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	U047
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention "Dérogation-décision n° 1/2005" (MA)
	Décision no 1/2005 du Conseil d’association UE-Maroc du 4 août 2005 portant dérogation au protocole 4 relatif à la définition de produits originaires et aux méthodes de coopération administrative de l’accord euro-méditerranéen établissant une association entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, et le Royaume du Maroc, d’autre part
	Appplicable jusqu’à l’entrée en vigueur  du nouveau protocole relatif à la définition de produits originaires et aux méthodes   de coopération administrative entre le Maroc, la Turquie et la Communauté,   mais en tout état de cause pour une   durée qui ne peut excéder une année.

	U048
	Déclaration sur facture EUR-MED
	Règl. 2913/92, art. 20, par. 3 d) et e), et art. 27   
	

	U049
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention "Derogation-Decision No 2007/167/CE" ou "Dérogation - Décision N° 2007/167/CE"
	2007/167/CE: Décision de la Commission du 15 mars 2007 portant dérogation aux règles d’origine définies dans la décision 2001/822/CE du Conseil en ce qui concerne certains produits de la pêche importés de Saint-Pierre-et-Miquelon
	Applicable du 1er avril 2007 au 31 décembre 2011.

Si un nouveau régime préférentiel remplaçant la décision 2001/822/CE au-delà du 31 décembre 2011 est adopté, ou si le régime actuel est prorogé, la présente décision continuera toutefois de s’appliquer jusqu’à la date d’expiration de ce nouveau régime ou du régime actuel prorogé, mais en tout  cas jusqu’au 31 mars 2013 au plus tard.

	U050


	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention "Derogation-Decision No 2007/767/CE" ou "Dérogation - Décision N° 2007/767/CE"   
	Décision de la Commission du 15 novembre 2007 portant dérogation aux règles d’origine définies dans la décision 2001/822/CE du Conseil en ce qui concerne certains produits  de la pêche importés des îles Malouines     (S3)
	Applicable du 1er décembre 2007 au 

30 novembre 2012

Si un nouveau régime préférentiel remplaçant la décision 2001/822/CE au-delà du 31 décembre 2011 est adopté, ou si le régime actuel est prorogé, la présente décision continuera toutefois de s’appliquer jusqu’à la date d’expiration du nouveau régime ou   du régime actuel prorogé, mais en aucun cas au-delà du 30 novembre 2012   

	U052
	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention " Dérogation - Règlement (CE) n° 815/2008"    
	Règlement (CE) n° 815/2008 de la Commission du 14août 2008 relatif à une dérogation au règlement (CEE) n° 2454/93 en ce   qui concerne la définition de la notion de «produits originaires» établie dans le cadre du schéma  de préférences tarifaires généralisées, en vue de prendre  en compte la situation particulière du Cap-Vert pour l'exportation de certains produits de la pêche vers la Communauté 
	La dérogation est applicable du 1er septembre 2008 au 31 décembre 2010 


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	U053


	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention "Dérogation — 2008/691/CE"   
	2008/691/CE : Décision de la Commission du 14 août 2008

portant dérogation temporaire aux règles d’origine fixées à l’annexe II du règlement (CE) n° 1528/2007 du Conseil, afin     de tenir compte de la situation particulière de la République    des Seychelles en ce qui concerne les conserves de thon  

	Applicable à compter du 1er janvier 2008

Elle s’applique jusqu’à ce que les règles d’origine définies à l’annexe II du règlement (CE) n° 1528/2007 soient remplacées par celles annexées  à tout  accord conclu avec la République des Seychelles, lorsque cet accord sera appliqué à titre provisoire   par toutes les parties ou lorsqu’il entrera en vigueur, la date retenue étant la plus proche. En tout état de cause, la présente décision ne s’applique pas après le 31 décembre 2008  

	U056


	Certificat de circulation EUR.1 revêtu de la mention "Derogation — Decision 2008/886/EC"    
	2008/886/CE: Décision de la Commission du 12 novembre 2008 portant dérogation temporaire aux règles d’origine fixées à l’annexe II du règlement (CE) n° 1528/2007 du Conseil, afin de tenir compte de la situation particulière du Kenya en ce qui concerne les longes de thon 
	Applicable à compter du 1er janvier 2008.

Elle s’applique jusqu’à ce que les règles d’origine  définies à l’annexe II du règlement (CE) n° 1528/2007 soient remplacées par celles annexées à tout accord conclu avec le Kenya, lorsque cet accord sera appliqué   à titre provisoire par toutes les parties ou lorsqu’il entrera en vigueur, la date retenue étant la plus proche. En tout état de cause, la présente décision ne s’applique pas    au-delà du 31 décembre 2008. 

	U090
	Certificat EUR 1, indiquant l'origine communautaire, dans le cadre de l'accord entre la Communauté économique européenne et la Confédération suisse
	Proposition de décision du Conseil concernant la position à adopter par la Communauté, au sein du comité mixte de l'accord entre la Communauté économique européenne, d'une part, et la Confédération suisse, d'autre part, au sujet d’une recommandation en matière de réimportation de produits originaires et d’acceptation par les parties contractantes de preuves de l’origine simplifiées, établies  par les exportateurs agréés – COM(2005) 527 final.

Cette proposition législative a été adoptée par la Commission (voir JO C 49 du 28 février 2006, p. 47)   
	


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	U091
	Déclaration sur facture, indiquant l'origine communautaire, dans le cadre de l'accord entre la Communauté économique européenne et la Confédération suisse
	Proposition de décision du Conseil concernant la position à adopter par la Communauté, au sein du comité mixte de l'accord entre la Communauté économique européenne, d'une part, et la Confédération suisse, d'autre part, au sujet d’une recommandation en matière de réimportation de produits originaires et d’acceptation par les parties contractantes de preuves de l’origine simplifiées, établies  par les exportateurs agréés – COM(2005) 527 final.

Cette proposition législative a été adoptée par la Commission (voir JO C 49 du 28 février 2006, p. 47)  
	

	X001
	 Certificat d’exportation AGREX
	Différents règlements : 2723/87, 2200/96, 2201/96, 2616/97, 1493/1999, 883/2001, 1961/2001, 1784/2003, 1785/2003, 596/2004, 633/2004, 1282/2006
	 

	X002
	Autorisation d’exportation pour les biens à double usage (Règlement (CE) n° 1334/2000 et ses modifications)
	Règlement (CE) nº 1334/2000 du Conseil du 22 juin 2000 instituant un régime communautaire de contrôles des exportations de biens et technologies à double usage
Règlement (CE) n°  428/2009 du Conseil du 5 mai 2009 instituant un régime communautaire de contrôle des exportations, des transferts, du courtage et du transit de biens à double usage  (à partir du 27 août 2009) 
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1167/2008 du Conseil du 24 octobre 2008 (S11)
Règlement (CEE) n° 3677/90 du Conseil du 13 décembre 1990 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 111/2005 du Conseil du 22 décembre 2004   

	X010


	Autorisation d’exportation pour les marchandises et les technologies militaire (Règlement (CE) n° 423/2007 et ses modifications)  
	Règlement (CE) n° 423/2007 du Conseil du 19 avril 2007 concernant l’adoption de mesures restrictives à l’encontre de l’Iran 
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1110/2008 du Conseil du 10 novembre 2008

	X011


	Autorisation d’exportation pour les marchandises et les technologies militaire (Règlement (CE) n° 329/2007 et ses modifications)    
	Règlement (CE) n°  329/2007 du Conseil du 27 mars 2007 concernant des mesures restrictives à l’encontre de la République populaire démocratique de Corée  
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 117/2008 de la Commission du   28 janvier 2008  389/2009 de la Commission du 12 mai 2009    

	X012


	Autorisation d'exportation délivrée par les autorités compétentes de l'État membre où l'exportateur est établi  
	Règlement (CE) n° 194/2008 du Conseil du 25 février 2008 renouvelant  et renforçant les mesures restrictives instituées à l’encontre de la Birmanie/du Myanmar et abrogeant le règlement (CE) n°  817/2006   (S13)
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 385/2008 de la Commission du  29 avril 2008   353/2009 de la Commission du 28 avril 2009   

	X035
	Autorisation d'exportation (précurseurs) délivrée par les autorités compétentes de l'État membre où l'exportateur est établi.
	Règlement (CE) n° 111/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 fixant des règles pour la surveillance du commerce des précurseurs des drogues entre la Communauté et les pays tiers  
	Règlement (CEE) n° 3677/90 du Conseil du 13 décembre 1990 a été abrogé par le Règlement (CE) n° 111/2005 du Conseil du 22 décembre 2004  



	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	Y001
	Entièrement obtenu au Liban et transporté directement de ce pays dans la Communauté
	Règlement (CE) n° 632/2003 de la Commission du 8 avril 2003 abrogeant le règlement (CE) n° 149/98 portant modalités d'application du règlement (CE) n° 2007/97 du Conseil prévoyant certaines règles d'application pour le régime spécial aux importations d'huile d'olive originaire du Liban
	 

	Y003
	Entièrement obtenu en Tunisie et transporté directement de ce pays dans la Communauté
	Règlement (CE) nº 953/98 de la Commission du 6 mai 1998 portant modalités d'application pour l'importation d'huile d'olive originaire de Tunisie
	 

	Y005
	Entièrement obtenu en Algérie et transporté directement de ce pays dans la Communauté
	Règlement (CE) n° 148/98 de la Commission du 22 janvier 1998 portant modalités d'application du règlement (CE) n 2005/97 du Conseil prévoyant certaines règles d'application pour le régime spécial aux importations d'huile d'olive originaire d'Algérie
	 

	Y006
	Cachet (début / fin de chaque pièce) et transport direct
	
	 

	Y007
	Plomb (sur chaque pièce) et transport direct
	
	 

	Y008
	Transporté directement de la Turquie dans la Communauté
	
	 

	Y009
	Réimportation de produits textiles à la suite d’une opération de perfectionnement passif conformément au Règlement (CE) n° 3036/94
	Règlement (CE) n° 3036/94 du Conseil, du 8 décembre 1994, instituant un régime de perfectionnement passif économique applicable à certains produits textiles et d'habillement réimportés dans la Communauté après ouvraison ou transformation dans certains pays tiers
	Modifié en dernier lieu par le Règlement(CE) n° 806/2003 du Conseil du 14 avril 2003



	Y011
	Les produits doivent satisfaire aux conditions de la Directive 2004/41/CE

	Directive 2004/41/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 abrogeant certaines directives relatives à l’hygiène des denrées alimentaires et aux règles sanitaires régissant la production et la mise sur le marché de certains produits d’origine animale destinés à la consommation humaine, et modifiant les Directives 89/662/CEE et 92/118/CEE du Conseil ainsi que la Décision 95/408/CE du Conseil
	 


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	Y013
	Apposition de l’une des mentions suivantes dans la rubrique “Observations” du certificat de circulation des marchandises (Règlement (CEE) n° 1518/76 (JO L 169/37)):                                                  - Taxe spéciale à l’exportation appliquée;                                     - Saerlig udførselsafgift opkrævit;                                                 - Sonderausfuhrabgabe erhoben;                                                  - Special export charge collected;                                                  - Applicata tassa speciale all’esportazione;                                  - Bijzondere uitvoerheffing voldaan.
	Règlement (CEE) n° 1518/76 du Conseil, du 24 juin 1976, portant conclusion de l'accord sous forme d'échange de lettres relatif à l'article 21 de l'accord de coopération et à l'article 14 de l'accord intérimaire entre la Communauté économique européenne et la République algérienne démocratique et populaire et concernant l'importation, dans la Communauté, de sons et remoulages originaires d'Algérie
	  

	Y015
	Les diamants bruts sont logés dans des conteneurs inviolables, et les sceaux appliqués lors de l’exportation par le participant  (processus Kimberley) ne sont pas brisés
	Règlement (CE) n° 2368/2002 du Conseil du 20 décembre 2002 mettant en oeuvre le système de certification du processus de Kimberley pour le commerce international des diamants bruts
	Modifié en dernier lieu par le 

Règlement (CE) n° 1268/2008 de la Commission du 12 décembre 2008

	Y016
	Transporté directement dans la Communauté selon les dispositions du règlement (CE) 1964/2003.
	Règlement (CE) n° 1964/2003 de la Commission du 7 novembre 2003 instituant des mesures de sauvegarde provisoires à l'encontre des importations de certains agrumes préparés ou conservés (mandarines, etc.)
	 

	Y017
	Entièrement obtenu en Jordanie et transporté directement de ce pays dans la Communauté.
	
	 


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	Y018
	Viande des animaux de l'espèce caprine ou de l'espèce ovine de race SARDI, TIMAHDIT, BENI GUIL, AKNOUL, D'MAN et BENI AHSEN
	Protocole à l’accord euro-méditerranéen établissant une association entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, et le Royaume du Maroc, d’autre part, pour tenir compte de l’adhésion à l’Union européenne de la République tchèque, de la République d’Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République slovaque (JO L 242 du 19/9/2005)
	

	Y019
	Demande de régime préférentiel pour l'Islande
	
	

	Y020
	Demande de régime préférentiel pour la Norvège
	
	

	Y021
	Demande de régime préférentiel pour l'EEE
	
	

	Y022  
	Expéditeur/exportateur (N° de certificat OEA)  
	Document de travail TAXUD/1421/2007 definitif corrigendum, approuvé par le Comité du Code des douanes (Section DAU)   
	

	Y023  
	Destinataire (N° de certificat OEA) 
	Document de travail TAXUD/1421/2007 definitif corrigendum, approuvé par le Comité du Code des douanes (Section DAU)  
	

	Y024 
	Déclarant (N° de certificat OEA) 
	Document de travail TAXUD/1421/2007 definitif corrigendum, approuvé par le Comité du Code des douanes (Section DAU)  
	

	Y025 
	Représentant (N° de certificat OEA) 
	Document de travail TAXUD/1421/2007 definitif corrigendum, approuvé par le Comité du Code des douanes (Section DAU)  
	

	Y026 
	Principal obligé (N° de certificat OEA) 
	Document de travail TAXUD/1421/2007 definitif corrigendum, approuvé par le Comité du Code des douanes (Section DAU)  
	

	Y027 
	Entreposeur (N° de certificat OEA) 
	Document de travail TAXUD/1421/2007 definitif corrigendum, approuvé par le Comité du Code des douanes (Section DAU)  
	

	Y028 
	Transporteur (N° de certificat OEA) 
	Document de travail TAXUD/1421/2007 definitif corrigendum, approuvé par le Comité du Code des douanes (Section DAU)  
	


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	Y029 
	Autre opérateur économique agréé (N° de certificat OEA) 
	Document de travail TAXUD/1421/2007 definitif corrigendum, approuvé par le Comité du Code des douanes (Section DAU)   
	

	Y030  


	Transporté directement dans la Communauté selon les dispositions du Règlement (CE)     N° 1039/2008  
	Règlement (CE) n° 1039/2008 de la Commission du 22 octobre 2008 portant rétablissement des droits de douane à l'importation de certaines céréales au titre de la campagne de commercialisation 2008/2009  
	

	Y100
	Mentions spéciales sur certificat d'importation AGRIM
	
	 

	Y900
	Le bien déclaré n’est pas repris dans la Convention de Washington (CITES)
	
	 

	Y901
	Produit ne figurant pas dans la liste des biens  à double usage
	
	

	Y902
	Matériels autres que ceux décrits dans les notes de bas de page OZ liées à la mesure considérée
	
	

	Y903
	Les biens déclarés ne figurent pas dans la liste des biens culturels
	
	

	Y904
	Matériels autres que ceux décrits dans les notes de bas de page TR liées à la mesure considérée
	
	

	Y905
	Matériels qui seront utilisés exclusivement à des fins d’exposition publique dans un musée en raison de leur signification historique ou matériels médico-techniques
	
	

	Y906
	Matériels autres que ceux décrits dans les notes de bas de page TR liées à la mesure (708) considérée
	
	

	Y907
	Matériels qui seront utilisés par le personnel militaire ou civil d'un État membre, si ce personnel participe à une opération  de maintien de la paix ou de gestion de crise de l’Union européenne ou des Nations unies dans le pays tiers de destination, ou à une opération fondée sur des accords entre États membres et pays tiers dans le domaine de la défense
	
	


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	Y908
	Exportation destinée aux territoires suivants d'États membres (Groenland, Nouvelle-Calédonie et dépendances, Polynésie française, terres australes et antarctiques françaises, Wallis-et-Futuna, Mayotte,    Saint-Pierre-et-Miquelon, Büsingen), à condition que les matériels soient utilisés par une autorité chargée de faire respecter la loi tant dans le pays ou le territoire de destination que dans la partie métropolitaine de l'État membre dont relève ce territoire
	
	

	Y909
	Les marchandises déclarées ne sont pas concernées par le règlement du Conseil (CE)  n° 1984/2003
	Règlement (CE) n° 1984/2003 du Conseil du 8 avril 2003 instituant dans la Communauté un régime d'enregistrement statistique relatif au thon rouge, à l'espadon et au thon obèse
	

	Y911


	Les marchandises déclarées ne correspondent pas aux marchandises décrites dans les notes de bas de page de type « MG » liées à la mesure 
	Règlement (CE) n° 423/2007 du Conseil du 19 avril 2007 concernant l’adoption de mesures restrictives à l’encontre de l’Iran 
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 1110/2008 du Conseil du 10 novembre 2008

	
	
	Règlement (CE) n°  329/2007 du Conseil du 27 mars 2007 concernant des mesures restrictives à l’encontre de la République populaire démocratique de Corée 
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 117/2008 de la Commission du   28 janvier 2008 (S9) 389/2009 de la Commission du 12 mai 2009    

	Y912


	Les marchandises déclarées ne sont pas concernées par le règlement du Conseil (CE)  n° 194/2008
	Règlement (CE) n° 194/2008 du Conseil du 25 février 2008 renouvelant et renforçant les mesures restrictives instituées à l’encontre de la Birmanie/du Myanmar et abrogeant le règlement (CE) n°  817/2006 
	Modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 385/2008 de la Commission du  29 avril 2008   353/2009 de la Commission du 28 avril 2009   

	Y913
	Taux de restitution à l'exportation

	Article 8bis du Règlement (CE) No 800/1999, portant modalités communes d'application du régime des restitutions à l'exportation pour les

produits agricoles
	Modifié par le règlement (CE) n° 159/2008 de la Commission du  21 février 2008

	Y914
	Montant de restitution inférieur à 1 000 Euros 


	Article 8bis du Règlement (CE) No 800/1999, portant modalités communes d'application du régime des restitutions à l'exportation pour les

produits agricoles
	Modifié par le règlement (CE) n° 159/2008 de la Commission du  21 février 2008


	CODE
	DENOMINATION DU FORMULAIRE
	REFERENCE LEGISLATIVE
	COMMENTAIRE

	Y915
	Numéro d'idenfication de référence
	RÈGLEMENT (CE) No 689/2008 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 juin 2008 concernant les exportations et importations de produits chimiques dangereux
	Applicable à partir du 1 novembre 2008

	Y916
	Produit non soumis aux dispositions du règlement (CE) 689/2008 sur l'exportation et l'importation des substances chimiques dangereuses, annexe I.
	
	

	Y917
	Produit non soumis aux dispositions du règlement (CE) 689/2008 sur l'exportation et l'importation des substances chimiques dangereuses, annexe V.
	
	

	Y919


	Numéro de référence d'identification pour les produits chimiques soumis aux dispositions de l’Art. 2(2)(i) du Règlement (CE) n° 689/2008   
	
	

	Y920
	Biens autres que ceux décrits dans les renvois associés à la mesure
	
	

	Y921
	Marchandises exemptées de prohibition
	
	

	Y922
	Autres que de la fourrure de chat et de chien comme mentionnée dans le Règlement (CE) n° 1523/2007
	RÈGLEMENT (CE) No 1523/2007 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 11 décembre 2007

interdisant la mise sur le marché, l'importation dans la Communauté ou l'exportation depuis cette

dernière de fourrure de chat et de chien et de produits en contenant
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